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Résumé de l'article
Entre 1867 et 1930, la vie économique des Mi'kmaq et des Malécites des
Premières nations du Nouveau-Brunswick connut une profonde
transformation, la chasse, la pêche et le piégeage étant progressivement
supplantés par l'agriculture, l'artisanat et plus particulièrement le travail
salarié. Pour ces groupes autochtones, ce fut une période de résistance et de
lutte pour la survie. Certes, par nécessité, ils finirent par s'intégrer dans le
cadre plus large de l'économie provinciale, mais ils continuèrent parallèlement
à pratiquer leurs activités ancestrales de chasse, de pêche et de piégeage,
souvent au mépris des règlements fédéraux et provinciaux. Aux yeux des
autochtones, cette pratique n'avait rien d'illégal, puisqu'ils affirmaient que
leurs droits à la chasse, à la pêche et à l’exploitation des ressources forestières
du Nouveau-Brunswick étaient des acquis des traités négociés avec les
autorités coloniales britanniques.
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